A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Les  Huissiers-Priseurs  de  Paris  , expbfent  rêfpedueufèment  à 
l’Affemblée  nationale , l’anxiété  dans  laquelle  ils  se  trouvent  , par 
la  crainte  qu’ils  ont  de  fortir  , contre  leur  intention  , de  la  loi 
décrétée. 

Le  décret  fur  la  fuppreffion  des  offces  miniiiériels  , journée 
du  18  décembre  1790,  porte  j que  les  Huiffiers-Prifeurs  de  Paris 
continueront  leurs  fondions  provifoirement  , jufqu’à  ce  que 
l’Affemblée  Nationale  ait  ftatué  à leur  égard.  Par  ce  décret  , le 
fort  des  Kuiiïiers-Prifeurs  eff  fuspendu  ; en  conféquence , ils  ont 
payé  le  centième  denier  pour  1791. 

L’Affemblée  Nationale  , n’ayant  point  entendu  rien  prononcer 
fur  les  Huilïiers-Prifeurs  de  Paris  , ayant  au  contraire  par  un 
décret  du  dit , qu’elle  attendoit  à cet  égard  , 

que  les  tribunaux  de  Paris  lui  donnaffent  des  mémoires  fur  l’uti- 
lité des  fondions  de  Prifeurs-Vendeurs  , ces 'officiers  fe  croient 
autorifés  à continuer  provifoirement  la  perception  de  trois  ou 
quatre  deniers  pour  livre  , dont  ils  ont  l’attribution  par  l’édit 
de  1713  , & une  déclaration  de  1758. 

Le  décret  du  5 décembre  1790  , fur  l’enregiffrement  des  ades 
civils  & judiciaires  , article  premier  , fupprime  les  4 deniers  pour 
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livre  du  prix  des  ventes  de  meubles,  à compter  du  premier  fé- 
vrier 1791  ; & l’art.  Il  de  la  quatrième  fedion  du  tarif,  aflujettit 
les  procès-verbaux  de  ventes  au  droit  d’enregidrement  de  20  fols 
par  cent  du  produit. 

L’Ademblée  Nationale  n’ayant  pas  prononcé  d’exception  provi- 
foire  pour  Paris , il  y a lieu  de  croire  que  le  public  ne  doit  plus 
payer  les  3 & 4 deniers  pour  livre  aux  Huiffiers-Prifeurs , au 
moyen  du  droit  d’enregidrement  qu’il  va  acquitter  , à compter  du 
premier  février  1791. 

Cependant  , les  Huiffiers-Prifeurs  de  Paris,  confervés  provifoi- 
rement  dans  leurs  fondions  , perdant  les  3 ou  4 deniers  pour  livre 
qui  leur  étoient  attribués,  doivent auffi  être  affranchis  du  paiement 
des  capitaux  qu’ils  ont  empruntés  , & des  rentes  condituées  sur 
eux  , pour  les  finances  qu’ils  ont  fournies  en  1713  & 1758;  fi  l’Af- 
femblée  Nationale  n’efiime  devoir  décréter  que  ces  officiers  con- 
tinueront , comme  par  le  palfé  , leurs  perceptions  ordinaires 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  prononcé  sur  leur  fort , & 
que  durant  leurs  perceptions  , celle  du  droit  d’enregiftrement  des 
ventes  qu’ils  feront  ne  fera  que  de  la  fomme  égale  au  ci-devant 
contrôle. 

Ils  croient  , pour  éclairer  la  détermination  de  l’Affemblée 
Nationale  , devoir  lui  expofer  avec  la  vérité  la  plus  exade , 
i°.  en  quoi  confident  leurs  fondions;  20.  quelles  font  les  finances 
qu’ils  ont  payées  ; 30.  en  quoi  confident  les  émolumens;  40.  ce 
qui  follicite  les  Légidateurs  de  ne  point  anéantir  Us  fonctions  de 
Prifeurs-Vendeurs  à Paris. 

Fonctions  des  Huifjitrs  - Prifeurs. 

Leurs  fondions  font  de  faire  toutes  les  évalutions  , prifées  ^ 
ventillations , edimations,  lotiffemens  , expofitions,  deferiptions  , 
adjudications, ventes , récollemens  & délivrances  de  biens-meubles 
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qui  sont  ordonnés  en  juftice , ou  requis  pat  les  parlies  dans  tous  les 
cas  de  faines,  décès  , nantiflemens  , dépôts  , partages  , &c  autres 
cas  de  néceffité  qui  font  très-fréquens. 

Leurs  Finances. 

Les  archives  de  ces  officiers  fournirent  les  preuves  qu’ils 
ont  payé,  en  finances,  au  moins  1,133,000  livres,  & en 
outre  , pour  le  centième  denier  &:  l’hérédité  de  leurs  offices  , au- 
delà  de  500,000  livres. 

Les  hnolumens  de  leurs  Offices. 

Sont , i°.  les  3 deniers  pour  livre  des  ventes  volontaires,  où  il 
n’y  a qu’une  feule  oppofition  ; 

20.  Les  4 deniers  pour  livre  des  ventes  forcées  , ou  de  celles 
frappées  de  plufieurs  oppofitions  ; 

30.  Le  prix  de  chaque  vacation  de  prifée  , de  6 livres  ; 

4°.  Le  prix  de  chaque  vacation  de  vente  , de  7 livres  ; 

50.  Le  prix  de  chaque  rôle  de  grofîe,  à 9 fols; 

6°.  Le  prix  des  déclarations  des  prifées  & ventes  que  l’officier 
eft  obligé  d’aller  faire  fur  deux  regiftres  qui  font  continuellement 
ouverts  au  public  & aux  receveurs  des  impofitions  , lequel  prix 
efl  de  quarante  sous. 

70.  Le  prix  de  l’enregiftrement  de  chaque  oppofition,  10  fous. 

Sur  quoi  il  eft  obfervé  qu’il  entre  en  bourfe  commune  , favoir  ; 
la  totalité  des  3 & 4 deniers  pour  livre  & des  vacations  de  vente  ; 
la  moitié  des  vacations  de  prifée,  près  de  moitié  des  groffes,  &c 
moitié  de  l’enregiftrement  d’oppofition  ; qu’il  ne  refte  à l’officier, 
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pour  fon  travail , que  3 livres  par  vacation  de  prifée  ; moitié  du 
prix  de  la  groffe  & de  l’enregiflrement  d’oppofition  , & 2 livres  du 
prix  des  déclarations. 

Du  produit  de  la  bourfe  commune,  en  prenant  de  dix  années 
une,  la  maffe  efi  de  311,859  liv.  ci,  ..  . 311,8591.  »f.  »d. 

Grevée  des  charges  qui  fuivent , favoir; 

!°*  Rentes  conflituées  fur  la  compagnie, 
déduélion  faite  desimpofit.  65,169  1.  3 f.  4 

20.  Le  100e.  denier  de  36,000 

30. Les  importions  & frais 
d’adminiftration  & de  bu- 
reau, au  moins 10,000 

Total  des  charges.  . . 1 1 1,169  1.  3 f.  4 111,169  1.  3 f.  4 d. 

Le  refte  de  la  bourfe  commune,  partagé 
entre  120  Huiffiers-prifeurs,  eft  par  an  de,  200,689  16  8 

Ce  qui  donne  à chacun  de  ces  officiers 
pour  fon  120e.  annuellement 1,672  8 4 

Laquelle  fomme  eff  infuffifante  au  payement  des  intérêts  du 
prix  de  chaque  office  appartenant  au  titulaire  ou  à fes  prêteurs. 

A l’égard  de  la  portion  dans  les  émolumens  ci-deffus  qui  relie 
à l’officier  , & n’entre  point  dans  la  bourfe  commune  , c’efl  le 
fruit  d’un  travail  pénible  , qui  eft  bien  juftement  acquis.  Mais 
ce  que  l’officier  a de  plus  réel  , c’eft  la  confiance  des  parties  qui 
lui  procure  des  relations  utiles  & des  affaires  d’un  autre  genre  , 
telles  que  gefiion  , adminifiration , recette  de  rentes,  de  loyers,  &c. 
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Raifons  pour  qu'il  y ah  des  Officiers  publics  pour  faire  les  P rifles  & 

les  Ventes  à l'encan. 

i°.  Les  fondions  de  prifer  & de  vendre  les  biens  meubles,  au 
plus  offrant  & dernier  enchériffeur  , ne  font  pas  par  elles-mêmes  un 
objet  de  privilège,  elles  émanent  d’une  néceffité  publique,  & fer- 
ment un  caradère  particulier,  conféré  par  la  loi  à des  officiers 
experts  en  cette  partie. 

2°.  Ces  fondions  ne  doivent  pas  être  livrées  à l’arbitraire  , à 
l’afluce  & l’intrigue  de  gens  infolvables  & mal  intentionnés  ; leur 
exercice  doit  être  l’effet  de  l’équité  & d’une  méthode  franche  , 
uniforme  & découverte,  pour  l’ordre  & la  tranquillité  publiquç  , 
pour  l’intérêt  des  veufs , des  femmes , des  mineurs , des  abfens  , 
des  créanciers  &:  des  débiteurs  ; enfin  , pour  l’intérêt  général  du 
commerce  entier. 

3°.  Toutes  les  ventes  à l’encan  étant  des  ades  qui  fe  font  dans 
des  aflemblées  publiques  , par-là  elles  tiennent  à la  police  géné- 
rale , ne  peuvent  ni  ne  doivent  fe  faire  qu’en  vertu  d’un  juge- 
ment ou  d’une  permiffion  légale. 

4°.  L’adjudication  étant  un  ade  judiciaire  & tranflatif  de  pro- 
priété , elle  ne  doit  être  faite  que  par  un  officier  de  juflice , ref- 
ponfable  envers  ie  vendeur  & l’acquéreur,  & comptable  aux  tri- 
bunaux de  la  régularité  de  fa  conduite. 

5°.  Les  ventes  peuvent  donner  lieu  à une  quantité  d’adions  , il 
faut  donc  qu’il  y ait  un  officier  placé  entre  les  intérêts  contra- 
didoires , & un  proces-verbal  auquel  foi  puiffe  être  ajoutée  en 
Juflice  ; le  bon  ordre  , la  comptabilité  & la  sûreté  publique  , 
l’exigent  impérieufement. 

6°.  Les  fondions  de  prifer  & celle  de  vendre  , ne  peuvent  être 
divifées , parce  que  les  ventes  journalières  établiffent  ce  qu’on 
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nomme  le  cours  du  temps , £c.  que  ce  cours  efi  la  bouffole  qui  règle 
les  Prifeurs  dans  leurs  prifées. 

7°.  A Paris  , où  le  mobilier  efl  extrême  par  fon  immenfité , fa 
richeffe  & fa  diverfité  ; où  une  infinité  de  fucceffions  & de  for- 
tunes font  toutes  mobiliaires , il  efl  bien  effenticl  qu’il  y ait  des 
officiers  qui  s’appliquent  particulièrement  au  genre  d’étude  & aux 
connoiffances  néceffaires  à leur  expertife  , des  officiers  qui  fe 
communiquent  & s’éclairent  mutuellement,  qui  fe  livrent  princi- 
palement aux  fondions  de  bien  prifer  & de  bien  vendre. 

8°.  Pour  que  le  public  n’egare  point  fa  confiance  , le  nombre 
' des  officiers  prifeurs-vendeurs  doit  être  limité  , mais  cependant 
être  affez  étendu  pour  qu’il  puifîe  choifir  ou  réeufer  librement. 

9°.  Laperception  des  impôts  efl  encore  un  puiffant  motif  pour 
que  les  ventes  de  meubles  ne  puiffent  fe  faire  que  par  un  officier 
public,  qui  en  drefïe  procès-verbal,  & qui  n’en  verfe  le  produit 
qu’après  le  payement  de  l’impôt  jufiifié. 

io°.  L’intérêt  des  créanciers  a fait  ouvrir  deux  regifires,que 
le  public  peut  confulter  tous  les  jours  , & fans  frais  , dans  le 
bureau  des  Huiffiers-Prifeurs  ; là  , font  enregifirées  toutes  les 
ventes  avec  leurs  dates,  fur  quelles  perfonnes  elles  font  faites, 
dans  quel  endroit , & par  quel  Huiffier-Prifeur. 

Enfin  , le  commerce  , les  tribunaux  la  Municipalité  de  Paris, 
peuvent  juger  de  la  néceffité  qu’il  y a que  les  fondions  de  prifer 
& vendre  loient  fpécialement  attribuées  à des  officiers  particuliers  , 
d’un  nombre  limité  & experts  ; les  Huiffiers-Prifeurs  prient 
l’Affemblée  Nationale  de  vouloir  les  entendre  à ce  fujet. 

Les  Huiffiers-Prifeurs  de  Paris  fupplient  l’Afîemblée  Nationale 
de  prendre  en  confidératlon  la  demande  qu’ils  font , d’une  déci- 
fion  qui  importe  à-la-fois  au  fort  de  leurs  rentiers  & à l’intérêt 
public. 


